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I. CONDITIONS D'APPLICATION DE LA LOI

1. Intelligibilité et accessibilité de la loi – Sécurité juridique. L'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des art. 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: ] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: ] ss. art. 143. [image: ] La méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) sur le fondement de l'art. 61-1 de la Constitution. • Soc. 24 mars 2016, [image: ] no 16-40.010 P. [image: ] Malgré des renvois multiples et un langage très technique, satisfait à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision l'art. L. 541-40, I, C. envir., qui renvoie au contenu entier du Règl. no 1013/2006, dont le caractère technique est inhérent à son objet. • Crim. 22 mars 2016, [image: ] no 15-80.944 P : D. 2016. 787 [image: ] ; RSC 2016. 288, obs. Robert [image: ]. 

Il résulte de l'art. 6, § 1, Conv. EDH que le principe de sécurité juridique implique que de nouvelles règles, prises dans leur ensemble, soient accessibles et prévisibles et n'affectent pas le droit à l'accès effectif au juge, dans sa substance même. • Civ. 2e, 19 mars 2020, [image: ] no 18-23.923 P : D. 2020. 658 [image: ] ; D. avocats 2020. 210 [image: ] ; RTD civ. 2020. 453, obs. Cayrol [image: ] (abrogation d'un art. d'un Décr. relatif à l'aide juridictionnelle, le sens et la portée de ces modifications ne pouvant que susciter un doute sérieux et créer une situation d'incertitude juridique) • 19 mars 2020, [image: ] no 19-12.990 P D. avocats 2020. 210 [image: ] ; RTD civ. 2020. 453, obs. Cayrol [image: ] (idem). 

Mais la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ne peut, à elle seule, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité. • Soc. 6 mars 2024, [image: ] no 23-40.024 B.  

2. Interprétation de la loi – Loi claire mais d'application absurde. La recherche de la volonté du législateur par voie d'interprétation est interdite au juge, lorsque le sens de la loi, tel qu'il résulte de sa rédaction, n'est ni obscur ni ambigu, et doit par conséquent être tenu pour certain, sauf si l'application du texte aboutit à quelque absurdité. • Civ. 1re, 11 mai 2017, [image: ] no 16-15.549 P : D. 2018. 87, obs. Wickers [image: ] ; D. avocats 2017. 286, obs. Pitcho [image: ] ; RTD civ. 2018. 61, obs. Deumier [image: ] (application de l'art. 6 Décr. 27 nov. 1991 relatif à l'élection du bâtonnier) • Com. 26 juin 2024, [image: ] no 23-11.020 B : D. 2024. 2137, obs. Centre Y. Serra [image: ] ; Dalloz IP/IT 2025. 165, obs. Maréchal Pollaud-Dulian [image: ] ; RTD civ. 2024. 692, obs. Gijsbers [image: ] ; RTD com. 2025. 51, obs. Chagny [image: ] ; CCC 2024, no 160, obs. Aubry (C. com., art. L. 143-17 dans sa rédaction antérieure à l'Ord. no 2021-1192 du 15 sept. 2021). 

3. Méthodes d'interprétation de la loi. Une convention collective, si elle manque de clarté, doit être interprétée comme la loi, c'est-à-dire d'abord en respectant la lettre du texte, ensuite en tenant compte d'un éventuel texte législatif ayant le même objet et, en dernier recours, en utilisant la méthode téléologique consistant à rechercher l'objectif social du texte. • Soc. 8 juin 2022, [image: ] no 20-20.100 B • 14 déc. 2022, [image: ] no 21-15.805 B • 27 sept. 2023, [image: ] no 22-12.435 B • 13 mars 2024, [image: ] no 22-16.677 B • 2 oct. 2024, [image: ] no 22-21.772 B • 6 nov. 2024, [image: ] no 22-17.106 B : D. 2025. 82, obs. Vernac et Ferkane [image: ] • 20 nov. 2024, [image: ] no 23-13.050 B • 12 févr. 2025, [image: ] no 23-17.888 B • 7 janv. 2026, [image: ] no 24-14.659 B. – Adde : Rouvière, RDT 2023. 688. [image: ] Même si les notes explicatives de la nomenclature d'activités française n'ont pas de force obligatoire, aucune disposition ne prive le juge de la faculté de s'y référer pour interpréter les dispositions d'un décret. • Com. 17 sept. 2025, [image: ] no 24-16.318 B.  

4. Ubi lex non distinguit. Il n'y a pas lieu de distinguer là où la loi ne distingue pas. Les dispositions des art. L. 7112-3 et L. 7112-4 C. trav. sont applicables aux journalistes professionnels au service d'une entreprise de presse quelle qu'elle soit. • Soc. 30 sept. 2020, [image: ] no 19-12.885 P. 

5. Loi normative et loi mémorielle. Si la loi du 21 mai 2001 tend à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité, une telle disposition législative, ayant pour seul objet de reconnaître une infraction de cette nature, ne saurait être revêtue de la portée normative attachée à la loi et caractériser l'un des éléments constitutifs du délit d'apologie de crime contre l'humanité. • Crim. 5 févr. 2013, [image: ] no 11-85.909 : D. 2013. 805, note Égéa [image: ]. [image: ] La loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit, par suite, être revêtue d'une portée normative ; si la L. du 21 mai 2001 tend à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité, une telle disposition, ayant pour seul objet de reconnaître une infraction de cette nature, ne saurait être revêtue de la portée normative attachée à la loi, de sorte qu'elle ne peut être utilement arguée d'inconstitutionnalité. • Civ. 1re, 8 nov. 2018, [image: ] no 18-13.894 P : D. 2019. 187, note Picard [image: ]. 

A. PROMULGATION

6. Définition. La promulgation est l'acte par lequel le chef de l'État atteste l'existence de la loi et donne l'ordre aux autorités publiques d'observer et de faire observer cette loi. Cet acte n'a d'autre date que celle de sa signature, bien qu'il ne prenne effet, comme la loi elle-même, qu'après avoir été publié dans les conditions fixées par les lois et règlements. • CE 8 févr. 1974, Cne de Montory : JCP 1974. II. 17703 (2e esp.), note Liet-Veaux. [image: ] V. aussi note 48 [image: ].

7. Recours. Les décrets de promulgation des lois ne peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'État. • CE 3 nov. 1933, Desreumeaux : S. 1934. 3. 9, note crit. Alibert. 

B. PUBLICATION

8. Notion de publication. La publication, condition nécessaire pour que la loi devienne obligatoire, comprend l'ensemble des faits ayant pour objet de porter à la connaissance du public le texte nouveau et l'écoulement du délai de publicité. • Civ. 26 janv. 1938 : DH 1938. 147. [image: ] V. aussi • Civ. 3e, 1er juin 1994, [image: ] no 92-13.418 P (la mention dans la loi – art. 3, L. du 13 janv. 1989 : étalement de la hausse de loyer – de sa date de publication doit s'entendre comme visant le jour de son entrée en vigueur et non le jour de sa parution au JO). [image: ] Compatibilité du système avec la Constitution et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : • Crim. 17 oct. 1991, [image: ] no 90-86.408 P : Gaz. Pal. 1992. 1. Chron. dr. crim. p. 89 (entrée en vigueur du Décr. du 29 déc. 1989 élevant le maximum de la peine applicable aux contraventions de la 4e classe). [image: ] Sur la publication des décrets, V. • CE 12 avr. 1972 (deux arrêts), Brier et Benasse : D. 1973. 228, note Delvolvé • Civ. 1re, 31 janv. 1989 : Bull. civ. I, no 50. 

9. Traité international. Nécessité d'autoriser par une loi l'approbation d'un traité ou d'un accord international relevant de l'art. 53 de la Constitution pour pouvoir procéder à sa publication. • CE 23 févr. 2000, [image: ] no 157922 : JDI 2001. 81, note Dehaussy. 

10. JO électronique. Légalité des dispositions (Ord. 20 févr. 2004, art. 5) prévoyant que, pour certaines catégories d'actes administratifs, la publication au JO électronique suffit à assurer l'entrée en vigueur. • CE 9 nov. 2005, [image: ] no 271713 : D. 2006. IR 179 [image: ] ; RFDA 2006. 535, concl. Donnat [image: ]. 

11. Urgence. (Jurisprudence antérieure à l'Ord. du 20 févr. 2004). Sur la publication d'urgence, V. • Civ. 4 mars 1931 : DH 1931. 201 • CE 19 juin 1959, Cazes : D. 1959. 370, concl. Braibant. [image: ] Un acte qui détermine lui-même la date de son entrée en vigueur n'est applicable à cette date que si les conditions de sa publication le permettent effectivement. Les mesures prévues par ce texte (Arr. 29 nov. 1996 relatif à l'interdiction de circulation de véhicules de transport de marchandises et de transport de matières dangereuses) ayant été rendues publiques par un communiqué de presse sont néanmoins opposables, eu égard à l'urgence et à l'objet de son contenu. • CE 24 févr. 1999 : D. 1999. IR 97 [image: ]. 

C. DATE D'APPLICATION

12. Date d'application de la loi. Principe. Les lois et, lorsqu'ils sont publiés au JO, les actes administratifs entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication ; toutefois, l'entrée en vigueur de celles de leurs dispositions dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. • Civ. 2e, 8 févr. 2024, [image: ] no 22-18.080 B (cassation d'un jugement rendu, postérieurement à l'entrée en vigueur d'une loi immédiatement applicable et appliquant les dispositions antérieures, même si les débats se sont tenus antérieurement). [image: ] L'entrée en vigueur des lois ne se trouve différée que lorsque celles-ci contiennent des dispositions subordonnant expressément ou nécessairement leur exécution à des mesures d'application déterminées. • Com. 17 sept. 2025, [image: ] no 24-16.318 B.  [image: ] Une disposition légale se suffisant à elle-même est applicable sans attendre la publication d'un décret, à la date d'entrée en vigueur de cette loi. • Civ. 3e, 2 déc. 1981, [image: ] no 80-14.325 P • 4 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 394. – Même sens : • Civ. 1re, 12 mai 2016, [image: ] no 15-12.120 P (application immédiate de dispositions législatives précises ne comportant pas l'exigence de mesure d'application) • Amiens, 28 mars 1968 : JCP 1968. II. 15663, note P. L. • Crim. 1er mars 1990, [image: ] no 89-81.244 P • 18 sept. 1990, [image: ] no 89-85.717 P • 9 juill. 2003, [image: ] no 03-82.119 P. 

13. … Limites. Mais il en va autrement si, en l'absence de décrets, les dispositions de la loi ne peuvent recevoir application. • Soc. 22 mars 1989, [image: ] no 85-13.496 P • Civ. 2e, 7 oct. 2004, [image: ] no 02-50.049 P • Civ. 1re, 3 juin 2015, [image: ] no 14-16.424 P • Civ. 2e, 11 juill. 2019, [image: ] no 17-27.540 P. [image: ] Si une loi est immédiatement applicable, il n'en est pas ainsi lorsque sa mise en application est subordonnée à la publication d'un acte réglementaire ultérieur. • Soc. 5 nov. 1981, [image: ] no 79-42.515 P. [image: ] Sur l'obligation, pour le Premier ministre, chargé d'assurer l'exécution des lois (art. 21 de la Const. de 1958), de prendre dans un délai raisonnable les mesures qu'implique nécessairement l'application de la loi, V.• CE 28 juill. 2000, [image: ] no 204024 : AJDA 2000. 959 [image: ] ; LPA 17 nov. 2000, note Laquièze • 28 juin 2002, [image: ] no 220361 : D. 2002. IR 2236 [image: ] ; AJ fam. 2002. 304, obs. S. D.-B. [image: ] ; RFDA 2002. 723, concl. Boissard [image: ] ; RTD civ. 2002. 785, obs. Hauser [image: ] • 7 juill. 2004, [image: ] no 250688 : D. 2004. IR 2196 [image: ] • 27 juill. 2005, [image: ] no 261694 B. 

14. ... Report de l'entrée en vigueur. L'entrée en vigueur des dispositions d'une loi dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. • Soc. 10 oct. 2018, [image: ] no 17-10.248 P (application à l'art. L. 433-1 CASF, texte entrant dans le domaine du droit à la santé et au repos, figurant au nombre des exigences constitutionnelles). [image: ] Sur les dispositions d'un texte prévoyant une date d'entrée en vigueur différée, V. • CE 9 juill. 1993, [image: ] Assoc. Collectif pour la défense du droit et des libertés, no 139445 : Lebon 590 [image: ] (absence d'erreur manifeste d'appréciation dans un cas où la date d'entrée en vigueur d'un décret – portant interdiction de fumer dans certains lieux – a été fixée au premier jour du sixième mois suivant sa publication au Journal officiel).

15. Règlements : publicité appropriée. Un acte administratif réglementaire n'est opposable que s'il a fait l'objet d'une publicité appropriée. • Soc. 12 déc. 2000, [image: ] no 98-45.308 P. [image: ] Les actes réglementaires pris par l'autorité préfectorale ne deviennent obligatoires qu'après avoir été portés à la connaissance des personnes qu'ils concernent ; la seule insertion de l'arrêté au recueil des actes administratifs du département n'établit pas que cet acte ait été porté à la connaissance des intéressés. • Crim. 5 mars 1991, [image: ] no 90-80.344 P. [image: ] V. aussi • Soc. 12 déc. 2000, [image: ] no 98-45.308 : préc. (la notification individuelle aux personnes concernées peut constituer la publicité appropriée). 

16. ... Délai de publication. Sauf circonstances particulières contrôlées par le juge, l'autorité administrative est tenue de publier dans un délai raisonnable les règlements qu'elle édicte. • CE 12 déc. 2003, [image: ] no 243430 : Lebon 506 [image: ] ; AJDA 2004. 442, note H. M. [image: ] [image: ] V. aussi note 14 [image: ]. 

17. Conventions internationales – Dispositions rétroactives. Les conventions internationales, une fois publiées, doivent être appliquées dans toutes leurs dispositions, y compris celles qui leur confèrent un caractère rétroactif (substitution à compter du 11 mai 1986 de la convention européenne d'extradition, publiée seulement au JO du 15 mai, à la convention franco-italienne du 12 mai 1870 jusque-là en vigueur). • CE 8 avr. 1987 : AJDA 1987. 472, concl. Schrameck. [image: ] Sur la même question et dans le même sens, V. • Crim. 5 nov. 1986 : Bull. crim. no 325. 

D. CODIFICATION

18. Codification à droit constant. BIBL. Molfessis, RTD civ. 2000. 186 [image: ] (les illusions de la codification à droit constant et la sécurité juridique). [image: ] Sur le principe de codification à droit constant, V. L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 3. [image: ] Caractère facultatif du principe de codification à droit constant sous réserve pour le Gouvernement de respecter le formalisme imposé à l'édiction de nouvelles normes qu'il adopte. • CE 12 févr. 2007, [image: ] no 285464 : AJDA 2007. AJ 398, obs. S. B. [image: ] [image: ] Sauf dispositions expresses contraires, la recodification du code du travail s'est effectuée à droit constant. • Soc. 27 mai 2025, [image: ] no 24-11.388 B • 27 janv. 2010, [image: ] no 08-44.376 P • 28 oct. 2015, [image: ] no 14-12.598 P. [image: ] … Il en résulte que le déplacement de l'anc. art. L. 320-2 C. trav. dans le chapitre relatif à la négociation obligatoire ne peut avoir eu pour effet de lui rendre applicable les dispositions prévues pour la négociation annuelle obligatoire. • Soc. 26 oct. 2016, [image: ] no 14-26.935 P : D. 2016. 2219 [image: ]. 

Refus justifié des juges du fond de tenir compte d'une erreur affectant la codification par une ordonnance de plusieurs dispositions législatives dès lors que ces juges, avant la ratification de ladite ordonnance par le législateur, tenaient de l'art. 111-5 C. pén. la faculté de vérifier si la codification était intervenue à droit constant et que la L. du 2 juill. 2003 « habilitant le Gouvernement à simplifier le droit », entrée en vigueur au cours de l'instance d'appel, a ratifié cette ordonnance compte tenu des modifications portant rectification de l'erreur commise par l'autorité réglementaire. • Crim. 13 janv. 2015, [image: ] no 13-88.183 P. 

19. … Codification et abrogation. L'abrogation d'une loi à la suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur des dispositions transférées ni leur portée. • Civ. 1re, 27 févr. 2001, [image: ] no 99-04.169 P : D. 2001. AJ 1025, obs. A. Lienhard [image: ] ; CCC 2001, no 130, note Raymond (art. 5 L. du 13 juill. 1979 sur le crédit immobilier, devenu art. L. 313-25 s. C. consom.) • Civ. 3e, 19 mars 2003, [image: ] no 02-10.537 P (art. 23-6 Décr. 30 sept. 1953 sur les baux commerciaux, devenu art. L. 145-34 C. com.) • Crim. 19 oct. 2004, [image: ] no 04-82.485 P : D. 2004. IR 3115 [image: ] (art. 21 L. du 3 janv. 1992 sur l'eau, devenu art. L. 216-5 C. envir.) • Com. 4 avr. 2006, [image: ] no 05-10.403 P (art. 8 L. du 20 mars 1956 sur la location-gérance, devenu art. L. 144-7 C. com.). [image: ] Déjà en ce sens : • Crim. 4 mai 1995, [image: ] no 94-83.077 P : D. 1995. IR 181 [image: ] (L. du 1er août 1905 sur les fraudes) • 16 oct. 1996, [image: ] no 95-84.755 P : D. 1997. IR 24 [image: ] (art. 5 L. du 23 juin 1989 sur les loteries publicitaires) • Com. 13 mai 1997, [image: ] no 95-14.046 P. 

E. RECTIFICATION

20. Errata – Erreurs matérielles et omissions. La rectification par voie d'erratum des dispositions législatives ou réglementaires insérées au Journal officiel est valable lorsque, s'agissant de réparer une simple erreur matérielle, l'existence d'une telle erreur est, eu égard aux circonstances, assez apparente pour qu'il convienne de faire prévaloir, sur le texte primitivement publié, le texte ainsi rectifié. • Civ. 3e, 12 juill. 1976, [image: ] no 75-10.898 P. [image: ] Au contraire, est sans valeur légale un rectificatif qui apparaît, non pas comme destiné à réparer une simple erreur matérielle ou une omission évidente, mais comme une disposition nouvelle ayant pour but de restreindre considérablement la portée du texte primitif publié au Journal officiel. • Cass., ch. réun., 5 févr. 1947 : D. 1947. 177. [image: ] Sur la discussion, Voirin, notes DP 1930. 1. 101 et DP 1934. 1. 17. 

La rectification d'une erreur purement matérielle s'incorpore à la rédaction du texte rectifié et a force obligatoire dès la date de mise en vigueur du texte primitif. • Soc. 8 mars 1989 : Bull. civ. V, no 187 (taux de cotisation d'accidents du travail erroné et rectifié par la publication d'un erratum). – V. déjà en ce sens • Com. 5 avr. 1960 : Bull. civ. III, no 141. 

F. ABROGATION

21. Abrogation expresse ou implicite (oui). Les lois et règlements ne sont abrogés que si l'abrogation est expresse ou si elle résulte implicitement et nécessairement de dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. • Crim. 28 mai 1964, [image: ] no 62-92.740 P. – Même sens : • Crim. 22 juin 1992, [image: ] no 89-86.952 P. [image: ] En n'examinant pas d'office si les textes de loi permettant aux agents de l'administration des impôts d'intervenir sans formalités préalables dans les locaux professionnels d'une personne soumise à la législation sur les contributions indirectes n'avaient pas été implicitement abrogés par l'art. 66 de la Constitution du 4 oct. 1958, les juges du fond n'ont fait que se conformer au principe selon lequel il n'appartient pas aux tribunaux judiciaires de relever l'inconstitutionnalité des lois quelle que soit la date de leur promulgation. • Crim. 18 nov. 1985 : Bull. crim. no 359. [image: ] Il appartient au juge administratif de constater l'abrogation, fût-elle implicite, de dispositions législatives qui découle de ce que leur contenu est inconciliable avec un texte postérieur. • CE, ass., 16 déc. 2005, [image: ] no 259584 : JCP 2006. I. 120, no 16, obs. Ondoua ; RFDA 2006. 41, concl. Stahl [image: ] ; AJDA 2006. 357, chron. Landais et Lénica [image: ] ; RTD civ. 2006. 75, obs. Deumier [image: ], et 601, obs. Théry [image: ]. [image: ] Les arrêtés et règlements légalement pris revêtent un caractère de permanence qui les fait survivre aux lois dont ils procèdent, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou tant qu'ils ne sont pas devenus inconciliables avec les règles fixées par la législation postérieure. • Crim. 9 juill. 2003, [image: ] no 03-82.119 : préc. note 12 [image: ] (sol. impl.). 

22. Illégalité constatée par le juge administratif. Toute déclaration d'illégalité d'un texte réglementaire par le juge administratif, même décidée à l'occasion d'une autre instance, s'impose au juge civil qui ne peut faire application d'un texte illégal. • Civ. 1re, 11 mai 2022, [image: ] no 21-16.689 B. 

23. Désuétude (non). Les lois et règlements ne peuvent tomber en désuétude par suite d'une tolérance plus ou moins prolongée. • Crim. 12 mai 1960 : JCP 1960. II. 11765, note R. Rodière. 

24. Abrogation par suite d'une codification. V. note 19 [image: ]. 

25. Abrogation après QPC. Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'art. 61-1 de la Constitution est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. • Civ. 2e, 9 déc. 2010, [image: ] no 10-60.206 P : D. 2011. Actu. 14 [image: ] • Crim. 12 oct. 2011, [image: ] no 10-88.885 P : D. 2011. 2729 [image: ] • 20 mai 2015, [image: ] no 13-83.489 P. [image: ] Lorsque la déclaration d'inconstitutionnalité est rendue sur une QPC, la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, dès lors que celui-ci n'a pas usé du pouvoir de fixer la date de l'abrogation, et de reporter dans le temps ses effets ou de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. • Civ. 1re, 27 sept. 2017, [image: ] no 16-17.198 P : D. 2017. 2185, note Guillaumé [image: ] ; ibid. 2310, note Fulchiron [image: ] ; AJ fam. 2017. 510, obs. Boiché [image: ] ; ibid. 598, obs. Lagarde, Meier-Bourdeau, Savouré et Kessler [image: ] ; RTD civ. 2017. 833, obs. Usunier [image: ] ; Defrénois 2017/22, p. 23, obs. Goré ; JCP 2017, no 1236, note Nourissat et Revillard. [image: ] Lorsque le Conseil constitutionnel, après avoir abrogé une disposition déclarée inconstitutionnelle, use du pouvoir, soit de déterminer lui-même les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause, soit de décider que le législateur aura à prévoir une application aux instances en cours des dispositions qu'il aura prises pour remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il appartient au juge, saisi d'un litige relatif aux effets produits par la disposition déclarée inconstitutionnelle, de les remettre en cause en écartant, pour la solution de ce litige, le cas échéant d'office, cette disposition, dans les conditions et limites fixées par le Conseil constitutionnel ou le législateur. • CE 13 mai 2011, [image: ] no 316734 : AJDA 2011. 1136, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; D. 2011. 1422 [image: ]. [image: ] La déclaration d'inconstitutionnalité de l'art. L. 912-1 CSS n'est pas applicable aux contrats pris sur ce fondement, en cours lors de la publication de la décision, ce qui est le cas de l'accord collectif pris en application dudit texte et étendu par arrêté, en cours lors de la publication de la décision du Conseil constitutionnel (décision non rendue dans le cadre d'une QPC). • Soc. 1er juin 2016, [image: ] no 15-12.796 P : D. 2016. 1261 [image: ]. 

26. Abrogation différée. L'entrée en vigueur de la loi qui abroge une sanction (contrainte Pôle emploi) et nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. • Soc. 3 févr. 2016, [image: ] no 14-23.633 P. – V. égal. note 14 [image: ]. [image: ] Mais lorsqu'une loi abroge une incrimination et prévoit que cette abrogation ne prendra effet qu'après publication d'un décret à intervenir dans un délai déterminé, l'abrogation, à défaut de décret, devient effective à l'expiration dudit délai. • Crim. 3 oct. 1994, [image: ] no 93-80.767 P. – V. conf. • Crim. 16 janv. 2002, [image: ] no 01-81.829 P : D. 2002. 1225, note Dobkine [image: ]. 

27. Abrogation et maintien de conventions. L'abrogation d'un dispositif législatif prévoyant en faveur des salariés de certaines entreprises une prime obligatoire de participation ne rend pas caduc de plein droit un accord collectif instaurant cette prime dans l'entreprise. • Soc. 26 juin 2019, [image: ] no 17-28.287 P. 

28. Abrogation de l'abrogation. Une loi ayant été implicitement abrogée par une loi postérieure, les règles différentes édictées par ces textes ne pouvant recevoir simultanément application, les dispositions abrogées ne peuvent, en principe et à défaut de stipulation législative particulière, redevenir en vigueur du seul fait de la modification ou de l'abrogation ultérieure des textes qui les avaient remplacées... • Soc. 16 mai 1979, [image: ] no 77-12.855 P. [image: ] … Sauf si une disposition a pour seul objet d'abroger une disposition qui n'avait elle-même pas eu d'autre objet que d'abroger ou de modifier un texte et si la volonté de l'autorité compétente de remettre en vigueur le texte ou la disposition concerné dans sa version initiale ne fait pas de doute. • Crim. 11 avr. 2018, [image: ] no 17-86.237 P. 

G. TERRITORIALITÉ

29. Territoires d'outre-mer. Le principe de la spécialité de la législation applicable à la Polynésie française s'oppose à ce qu'un texte soit de plein droit applicable sur ce territoire à moins qu'il y ait été déclaré expressément applicable, qu'il ait fait l'objet d'un arrêté de promulgation par le haut-commissaire et qu'il ait été publié au Journal officiel de la Polynésie française. • Civ. 2e, 8 févr. 2006, [image: ] no 04-18.379 P. [image: ] Ne sont pas applicables dans un territoire d'outre-mer des dispositions législatives modifiant une loi applicable dans ce territoire si elles n'ont pas été elles-mêmes étendues à ce territoire d'outre-mer par une disposition expresse. • CE, ass., 9 févr. 1990, [image: ] Élections municipales de Lifou, no 107400 : Lebon 28 [image: ]. [image: ] Dans le cadre d'un litige portant sur le droit aux prestations familiales pour des enfants nés à Mayotte, la naissance en France au sens de l'art. L. 512-2 CSS s'entend de celle survenue sur le territoire de la République résultant des actes de l'autorité publique française pris en application de la Constitution et des lois, ainsi que des traités internationaux survenus antérieurement. • Civ. 2e, 10 avr. 2025, [image: ] no 22-24.220 B.  

30. Droit local d'Alsace-Moselle. Conformité à la Constitution du régime de droit local. • Soc. 10 juill. 2013, [image: ] no 13-40.028 P (art. 616 C. civ. local, devenu art. L. 1226-23 C. trav.). 

H. TRAITÉ

31. Réserve. Selon le droit des traités, l'expression « réserve » s'entend d'une déclaration unilatérale faite par un État quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines dispositions du traité dans leur application à l'État. • Civ. 1re, 11 juill. 2006, [image: ] no 02-20.389 P. 

32. Ratification du traité. La France n'ayant pas ratifié la Convention européenne sur la computation des délais conclue à Bâle le 16 mai 1972, ses juridictions ne peuvent l'appliquer. • Civ. 2e, 7 avr. 2016, [image: ] no 15-12.960 P. [image: ] La Convention de Vienne du 11 avr. 1980 n'intègre pas la Convention de New York du 14 juin 1974 sur la prescription en matière de vente internationale de marchandises, non signée par la France et l'Allemagne. • Com. 26 juin 2016, [image: ] no 14-25.359 P : D. 2016. 1431 [image: ] ; AJ contrat 2016. 431, note Sindres [image: ] ; RTD com. 2016. 583, obs. Delebecque [image: ]. 

33. Interprétation. Il résulte du droit international coutumier, tel que reflété par l'art. 31 de la Conv. de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, qu'un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer à ses termes dans leur contexte, en tenant compte le cas échéant de la pratique ultérieurement suivie dans son application, par laquelle est établi l'accord des parties à l'égard de son interprétation. • Civ. 1re, 12 févr. 2025, [image: ] no 22-11.436 B. 

I. CONVENTIONS INTERNATIONALES ET DROITS DÉRIVÉS

34. Il résulte de la lettre de l'art. 3, § 1, de la Conv. de Rome, de l'intention de ses rédacteurs et de la lecture qui en est faite par les institutions de l'Union qu'une convention internationale et, partant, le droit dérivé d'une convention, tel le statut ou le règlement du personnel d'une organisation internationale, ne constituent pas une loi au sens de cette disposition. • Soc. 13 janv. 2021, [image: ] no 19-17.157 P : D. 2021. 923, obs. Clavel et Jault-Seseke [image: ] ; Dr. soc. 2021. 470, obs. Jault-Seseke [image: ] ; RTD civ. 2021. 376, obs. Usunier [image: ] ; RDC 2021/3. 49, note Haftel. 

J. CIRCULAIRES

35. Généralités – Opposabilité. Caractère non obligatoire d'une circulaire, qui ne s'impose pas au juge. • Civ. 3e, 26 mai 1992, [image: ] no 90-18.391 P • Civ. 2e, 7 mai 2015, [image: ] no 14-14.956 P • 9 juill. 2015, [image: ] no 14-18.686 P (une circulaire administrative, dépourvue de toute portée normative, ne constitue pas un changement dans les circonstances de droit, de nature à rendre inopposable à l'organisme de recouvrement l'appréciation qu'il a effectuée lors d'un précédent contrôle, sur l'application de la règle concernée) • Civ. 2e, 21 sept. 2017, [image: ] no 16-20.580 P (référence surabondante à une circulaire dépourvue de toute portée normative). – Déjà en ce sens : • Civ., sect. com., 23 oct. 1950, Préfet du Nord c/ Mélis : GAJC, 12e éd., no 12 ; D. 1951. 4. [image: ] Comp. • Civ. 2e, 14 févr. 2013, [image: ] no 12-13.339 P : D. 2013. 514 [image: ] (opposabilité d'une circulaire par un cotisant aux organismes de recouvrement de cotisations de sécurité sociale, fondée sur une interprétation différente, par application de l'art. L. 243-6-3 CSS) • Com. 10 avr. 2019, [image: ] no 16-28.327 P (la doctrine formellement admise par l'administration, lorsqu'elle est invoquée à son bénéfice par le contribuable, ne peut être appliquée que selon ses termes et teneur en vigueur à l'époque des impositions litigieuses). [image: ] … Par suite, inopposabilité de la circulaire invoquée à l'appui d'une demande d'annulation d'observations pour l'avenir de l'URSSAF comme n'entrant pas dans les prévisions de l'art. L. 243-6 CSS : • Civ. 2e, 24 mai 2017, [image: ] no 16-15.724 P. [image: ] Sur l'opposabilité à l'administration d'un bulletin officiel, V. note 72 [image: ]. 

36. … Circulaire impérative. V. cep., valeur réglementaire de la circulaire Pers. 161 du 16 nov. 1949 relative à l'avantage en nature énergie : • Soc. 12 mars 2025, [image: ] no 22-23.460 B.  [image: ] Une circulaire peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir si elle est susceptible d'avoir des effets notables sur les droits ou la situation d'autres personnes que les agents chargés de les mettre en œuvre. Ont notamment de tels effets les circulaires qui ont un caractère impératif. • CE, sect., 12 juin 2020, [image: ] GISTI, no 418142.  [image: ] Doit notamment être censurée la circulaire impérative qui réitère une règle contraire à une norme juridique supérieure. • CE, sect., 18 déc. 2002, [image: ] no 233618 : GAJA, 21e éd., Dalloz, 2017, no 103. [image: ] V. CRPA, art. L. 312-2. – CRPA. 

37. Publication. Absence de faute de l'URSSAF qui n'a pas publié une lettre ministérielle et une circulaire, la publication incombant aux administrations centrales et aux établissements publics dont elles émanent. • Civ. 2e, 31 mars 2016, [image: ] no 15-17.060 P : D. 2016. Chron. C. cass. 1886, obs. Hénon et Palle [image: ] ; Dr. soc. 2016. 665, chron. Salomon [image: ]. 

K. TRAVAUX PARLEMENTAIRES

38. Primauté d'une disposition légale claire. Le terme de « majorité », se suffisant à lui-même, implique au moins la moitié des voix plus une. • Soc. 10 juill. 2013, [image: ] no 12-16.210 P : D. 2013. 1840 [image: ] (cassation, au visa de l'art. L. 2232-12 C. trav., de l'arrêt estimant que la majorité peut se limiter à la moitié des voix, en se fondant sur les travaux parlementaires et la position commune adoptée par des négociateurs sociaux). 

39. Appréciation de la modification de la rédaction d'un texte. Prise en compte des travaux parlementaires pour déterminer que la modification d'un art. du CSS procède d'une volonté d'harmonisation avec les règles de publicité applicables au privilège du Trésor public, et de remédier à certaines difficultés concernant la modification des règles de publicité du privilège de la sécurité sociale, en conservant la notion de la date limite de paiement à partir de laquelle s'apprécie la fin du semestre civil. • Civ. 2e, avis, 27 mars 2025, [image: ] no 24-70.009 B : RDSS 2025. 574, obs. Tauran [image: ] (CSS, art. L. 243-5). 

L. CONVENTIONS COLLECTIVES

40. Application des conventions collectives. Les règles d'application des conventions collectives étant fixées par des normes légales et impératives tendant à protéger les salariés, l'application du droit français emporte celle des conventions qu'il rend obligatoires (application du droit français aux termes des art. 3 et 6 Conv. Rome du 18 juin 1980). • Soc. 8 déc. 2021, [image: ] no 20-11.738 B : RDT 2022. 321, obs. Lafuma [image: ]. 

41. … Interprétation de la convention collective. V. note 3 [image: ]. 

II. HIÉRARCHIE DES NORMES – PRINCIPES ET CONTRÔLE

BIBL. ▶ Beignier et Mouton, D. 2001. Chron. 1636 [image: ] (Constitution et traité). – Dubouis, Mél. Boulouis, Dalloz, 1991 (le juge français et le conflit entre norme constitutionnelle et norme européenne). – L. François, D. 2002. Chron. 2958 [image: ] (conventions bilatérales reconnaissant les répudiations musulmanes et Conv. EDH). – Granet, Études P. Catala, Litec, 2001, p. 41 (perturbations dans la hiérarchie des normes). – K. Michelet, RFDA 2003. 23 [image: ] (la loi inconventionnelle). – Puig, RTD civ. 2001. 749 [image: ]. – Sabiani, Mél. Hébraud, Univ. Toulouse, 1981, p. 777 (le juge français et l'extinction ou la suspension des conventions internationales). – Soyer, Mél. Jean Foyer, PUF, 1997, p. 125 (loi nationale et Conv. EDH). – Touffait, Études M. Ancel, Pédone, 1975, t. 1, p. 379 (traité et loi postérieure). – BICC 15 mars 2003, p. 42 s. (le contrôle constitutionnel et les normes internationales : études par J.-C. Colliard, J.-M. Delarue, F. Desportes et L. Truchot). 

A. CONTRÔLE DE CONSTITUTIONNALITÉ DES LOIS

42. Juge judiciaire et Constitution – Compétence. Hors la procédure de QPC, un moyen tiré de la non-conformité d'une norme de nature législative à la Constitution ne peut être utilement invoqué devant le juge judiciaire. • Soc. 26 nov. 2013, [image: ] no 12-22.208 P. [image: ] V. sur la QPC, Ord. no 58-1067 du 7 nov. 1958, art. 23-1 s. – C. pr. civ. ; C. const. – Adde : D. Simon, Rev. crit. DIP 2011. 111 [image: ] (les juges et la priorité de la QPC). [image: ] Les juridictions judiciaires n'ont pas le pouvoir d'écarter l'application d'un texte législatif pour non-conformité à la Constitution. • Civ. 1re, 12 mai 2004, [image: ] no 01-14.931 P : JCP 2005. II. 10030, note Légier. [image: ] Comp., pour l'interprétation de dispositions transitoires à la lumière des art. 6 et 8 du Préambule de la Constitution du 27 oct. 1946 : • Soc. 10 mars 2010, [image: ] no 09-60.065 P : RDT 2010. 308, obs. Borenfreund [image: ] • 10 mars 2010, [image: ] no 09-60.246 P : RDT 2010. 308, obs. Borenfreund [image: ] • 10 mars 2010, [image: ] no 09-60.282 P • 31 mars 2010, [image: ] no 09-60.115 P. 

43. … La décision du Conseil constitutionnel déclarant un texte législatif contraire à la Constitution prive de fondement juridique un arrêt non jugé définitivement à la date de sa publication. • Soc. 24 sept. 2014, [image: ] no 13-24.851 • Civ. 3e, 11 févr. 2015, [image: ] no 14-10.266 P : D. 2015. 2094, obs. Brémond [image: ] ; AJDI 2015. 444, obs. Prigent [image: ]. [image: ] Recevabilité de la demande en contestation d'un saisi devant le juge de l'exécution fondée sur une disposition législative dont l'abrogation a été différée par le Conseil constitutionnel tant que cette abrogation n'a pas produit effet. • Civ. 2e, 4 juill. 2024, [image: ] no 23-12.267 B : RTD civ. 2024. 727, obs. Cayrol [image: ] (abrogation partielle différée de l'art. L. 213-6, al. 1er, COJ, dans sa rédaction résultant de la L. no 2019-22 du 23 mars 2019). 

44. Incidence de la Charte envir. – Dieselgate. La Charte envir. a valeur constitutionnelle. • Cons. const. 8 avr. 2011, [image: ] no 2011-116 QPC. [image: ] Les art. 1604 et 1184 (ce dernier dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'Ord. du 10 févr. 2016) doivent donc être interprétés à la lumière des art. 1er et 2 Charte envir. selon lesquels, d'une part, chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé et, d'autre part, toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. • Civ. 1re, 24 sept. 2025, [image: ] no 23-23.869 B : D. actu. 24 oct. 2025, note Lardeux ; D. 2025. 2130, avis Salomon [image: ] ; ibid. 2136, note Genicon [image: ] ; RTD civ. 2025. 855, obs. Barbier [image: ] ; ibid. 880, obs. Gautier [image: ] ; JCP 2025, no 1126, obs. Hautereau-Boutonnet ; ibid., no 1187, obs. Mignot ; CCC 2025, no 141, obs. Leveneur ; ibid., no 155, obs. Bernheim-Desvaux ; CCE 2025, no 102, obs. Loiseau ; RCA 2025, no 244, obs. Robin-Sabard. – V. note 21 [image: ] ss. art. 1603 (visa des art. 1603, 1604, 2224 C. civ. et L. 110-4 C. com.). 

45. QPC : recevabilité. Sur l'irrecevabilité d'une QPC qui ne concerne pas des dispositions législatives mais tend, en réalité, à contester un principe jurisprudentiel, V. note 24 [image: ] ss. art. 5. [image: ] Caractère non sérieux d'une QPC portant sur la conformité de l'art. 673 C. civ. à la Charte envir. au motif que ces dispositions n'instituent pas de droit ou de liberté que la Const. garantit et que le texte attaqué, de caractère supplétif, n'a pas de conséquences sur l'environnement. • Civ. 3e, 3 mars 2015, [image: ] no 14-40.051 P : préc. note 1 [image: ] ss. art. 673. [image: ] Le grief tiré du défaut de compatibilité d'une disposition législative avec les engagements internationaux de la France ne constitue pas un grief d'inconstitutionnalité. • Soc. 15 déc. 2021, [image: ] no 21-40.021 B. [image: ] Des dispositions, de nature réglementaire, ne peuvent faire l'objet d'une QPC (CCH, art. R. 633-3). • Civ. 3e, 7 oct. 2015, [image: ] no 15-40.032 P.  [image: ] Même solution pour des dispositions conventionnelles. • Soc. 20 avr. 2017, [image: ] no 17-40.002 P (convention collective). [image: ] V. égal. notes 23 s. [image: ] ss. art. 5. [image: ] V. aussi, refusant la transmission d'une QPC au motif, notamment, que la disposition ne met en cause aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, • Soc. 7 juill. 2015, [image: ] no 15-12.417 P. [image: ] Sur la QPC et la portée des décisions du Conseil constitutionnel, V. note 25 [image: ] ss. art. 5 [image: ].

46. Contrôle de conformité de la loi aux traités. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'art. 61 de la Constitution, d'examiner la compatibilité d'une loi avec les engagements internationaux de la France. • Cons. const. 17 mai 2013, [image: ] no 2013-669 DC : cité note 1 [image: ] ss. art. 143 (V. notamment consid. 57, pour la CIDE). [image: ] La question posée du défaut de compatibilité d'une disposition législative aux engagements européens de la France ne saurait être regardée comme invoquant un grief d'inconstitutionnalité, l'examen d'un tel grief, fondé sur les traités ou le droit de l'Union européenne, relevant de la compétence des juridictions judiciaires, et non d'une QPC. • Soc. 8 juill. 2015, [image: ] no 15-40.023 P. [image: ] En l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de l'Union européenne. • Cons. const. 13 mars 2014, [image: ] no 2014-690 DC (contrôle devant être assuré par la CJUE). 

La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000, [image: ] Dlle Fraisse, no 99-60.274 P : R., p. 316 ; GAJC, 12e éd., no 1 ; GADIP, 5e éd., no 86 ; D. 2000. 865, note Mathieu et Verpeaux [image: ] ; D. 2001. Chron. 1636, par Beignier et Mouton [image: ] ; JCP 2001. II. 10453, note de Foucauld ; Gaz. Pal. 2000. 2. 2464, note Flauss ; LPA 9 oct. 2000, note de Lamy et Deumier ; ibid. 11 déc. 2000, note Jan ; RJPF 2000-10/14, obs. Putman ; RD publ. 2000. 1037, note Prétot ; RTD civ. 2000. 672, obs. Libchaber [image: ]. – V. aussi • CE, ass., 30 oct. 1998, [image: ] Sarran, no 200286 : Lebon 368 [image: ] ; GADIP, 5e éd., no 85 ; D. 2000. 152, note Aubin [image: ] ; RFDA 1998. 1081, concl. Maugüé, note Alland [image: ] ; ibid. 1999. 57, notes Dubouis, Mathieu et Verpeaux, Gohin [image: ] • CE, ass., 8 févr. 2007, [image: ] Sté Arcelor, no 287110 : D. 2007. 2272, note Verpeaux [image: ] ; JCP 2007. II. 10049, note Cassia ; AJDA 2007. 577, chron. Lénica et Boucher [image: ] ; RFDA 2007. 384, concl. Guyomar [image: ], et 578, étude Magnon [image: ] ; RTD civ. 2007. 299, obs. Rémy-Corlay [image: ]. [image: ] Comp. : impossibilité pour le dispositif de QPC de faire obstacle au jeu normal des questions préjudicielles. • CJUE 22 juin 2010, [image: ] nos C-188/10 et C-189/10 : BICC 1er nov. 2010, no 1517. [image: ] V. note 25 [image: ]. 

47. ... Contrôle de la ratification. Il appartient au juge de vérifier la régularité de la ratification des traités internationaux. • Civ. 1re, 29 mai 2001, [image: ] no 99-16.673 P : R., p. 579 ; Gaz. Pal. 2001. Somm. 2023, obs. Niboyet. [image: ] Comp. : • CE 8 juill. 2002, [image: ] no 239366 : JCP 2003. II. 10021, note Ondoua (contrôle de constitutionnalité et contrôle de conventionnalité). 

B. DROIT EUROPÉEN ET HIÉRARCHIE DES NORMES

1o PRINCIPES GÉNÉRAUX

a. Primauté des normes européennes

48. Traité et loi : primauté du traité. Principe et fondements. Le traité de Rome du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne qui, en vertu de l'art. 55 Const., a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des États membres ; en raison de cette spécificité, l'ordre juridique qu'il a créé est directement applicable aux ressortissants de ces États et s'impose à leurs juridictions ; dès lors, les dispositions du traité doivent prévaloir sur la loi interne, fût-elle postérieure. • Cass., ch. mixte, 24 mai 1975, [image: ] Cafés Jacques Vabre, no 73-13.556 P : R., p. 93 ; GAJC, 12e éd., no 3 [image: ] ; D. 1975. 497, concl. Touffait ; JCP 1975. II. 18180 bis, concl. Touffait ; Gaz. Pal. 1975. 2. 470, concl. Touffait ; Rev. crit. DIP 1976. 347, note Jacques Foyer et D. Holleaux ; JDI 1975. 801, note Ruzié. [image: ] Le principe de primauté impose aux juridictions nationales d'interpréter, dans toute la mesure du possible, leur droit interne de manière conforme au droit de l'Union. À défaut de pouvoir procéder à une telle interprétation, le juge national a l'obligation d'assurer le plein effet des dispositions du droit de l'Union en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale, même postérieure, sans qu'il ait à demander ou à attendre l'élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel. • CJCE 9 mars 1978, [image: ] Simmenthal : no 106/77 • Crim. 15 nov. 2023, [image: ] no 22-81.258 B : D. 2024. 251, note Lasserre Capdeville [image: ] ; AJ pénal 2024. 104, obs. Hy [image: ] (effet direct de l'accord du 26 oct. 2004 entre la Communauté européenne et la Confédération suisse prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues dans la Dir. 2003/48/CE du Conseil en matière de fiscalité des revenus de l'épargne sous forme de paiements d'intérêts). 

Dispositions visées. Les États adhérant à la Conv. EDH sont tenus de respecter les décisions de la CEDH, sans attendre d'être attaqués devant elle ni d'avoir modifié leur législation. • Cass., ass. plén., 15 avr. 2011, [image: ] no 10-30.316 P : R., no 391 ; D. 2011. 1128, note Roujou de Boubée [image: ] ; ibid. 1713, obs. Bernaud et Gay [image: ] ; Constitutions 2011. 326, obs. Levade [image: ] ; RSC 2011. 410, obs. Giudicelli [image: ] ; RTD civ. 2011. 725, obs. Marguénaud [image: ] • 15 avr. 2011, [image: ] no 10-17.049 : eod. loc. • Soc. 31 mai 2017, [image: ] no 16-16.949 P : D. 2017. 1130 [image: ] ; Dr. soc. 2017. 784, obs. Mouly [image: ]. [image: ] La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne a la même valeur juridique que les traités. • Soc. 30 mai 2013, [image: ] no 13-40.010 P. [image: ] Comp. égal. : Sur le principe de la primauté de la convention de l'OIT sur une disposition légale, V. • Soc. 1er juill. 2008, [image: ] no 07-44.124 P (disposition légale écartant la procédure de protection des salariés licenciés) • 10 mai 2012, [image: ] no 10-28.512 P (durée de la période d'essai) • 26 mars 2013, [image: ] no 11-25.580 : cité note 85 [image: ] ss. art. 3 (idem). 

Sur les questions préjudicielles posées par la Cour de cassation à la CJUE sur le sort des dispositions du droit britannique prises en application de règles européennes applicables après le Brexit, ainsi que sur les obligations incombant au juge dans l'application d'une norme d'un autre État membre prise en application d'une disposition européenne, V. • Cass., ass. plén., 3 mai 2024, [image: ] no 21-21.615 B : D. 2024. 1735, obs. Farnoux [image: ] ; JCP 2024, no 975, note Simon (application de l'Equality Act 2010 pris en application d'une directive européenne). 

Le moyen qui conteste la compatibilité d'une disposition de droit interne avec les dispositions de normes européennes et internationales, dont l'examen implique un contrôle abstrait ne nécessitant pas l'analyse d'éléments de fait relevant de l'office du juge du fond, est de pur droit. • Civ. 2e, 27 févr. 2025, [image: ] no 22-17.970 B.  

49. … Primauté du droit de l'Union européenne – Assurance. Le droit communautaire prime sur le droit national, telles les dispositions de l'art. R. 211-3 C. assur. (inopposabilité à la victime de la nullité du contrat d'assurance pour fausse déclaration intentionnelle de l'assuré à son assureur). • Crim. 8 sept. 2020, [image: ] no 19-84.983 P. 

50. Portée des arrêts. L'art. 46, § 1, Conv. EDH, qui enjoint aux États de se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels ils sont parties, a pour objet exclusif de régir les relations entre États et ne crée pas de droits dont un particulier puisse se prévaloir. • Crim. 2 déc. 2025, [image: ] no 24-80.893 B.  

51. … Application dans le temps de la Conv. EDH. La conformité à la Conv. EDH du dispositif interne de conservation des empreintes génétiques ne peut être appréciée en prenant en considération un texte postérieur au refus de l'intéressé de s'y soumettre. • Crim. 8 déc. 2021, [image: ] no 20-84.201 B : D. 2022. 808, obs. Galloux et Gaumont-Prat [image: ] ; AJ pénal 2022. 42, obs. Chapelle [image: ]. [image: ] Compétence de la CEDH pour traiter les requêtes dirigées contre un État concernant les actions et omissions susceptibles de constituer une violation de la Conv. EDH qui surviendraient jusqu'à la date de l'exclusion de cet État du Conseil de l'Europe (Russie). • Crim. 13 déc. 2022, [image: ] no 22-80.610 B : D. 2022. 2294 [image: ] ; AJ pénal 2023. 94, obs. Mariat [image: ] (caducité des engagements pris par les autorités russes envers une personne extradée). 

52. … Droits fondamentaux – UE et CEDH. La protection des droits fondamentaux assurée par l'ordre juridique de l'UE est en principe équivalente à celle assurée par la Conv. EDH (• CEDH 30 juin 2005, [image: ] Bosphorus c/ Irlande, no 45036/98 • 23 mai 2016, [image: ] Avotin c/ Lettonie, no 17502/07) • Civ. 2e, 9 oct. 2025, [image: ] no 25-60.142 B. [image: ] Sur l'obligation, pour l'autorité nationale dont la législation prévoit un cas de perte de plein droit de la nationalité, de procéder à un examen individuel de la proportionnalité des conséquences de cette perte au regard des droits garantis par l'UE, et en particulier par la Charte, lorsqu'elle entraîne celle du statut de citoyen de l'Union. • Civ. 1re, 21 janv. 2026, [image: ] nos 24-13.921 B et 24-16.717 B (2 arrêts). [image: ] V. note 2 [image: ] ss. art. 30-3. 

b. Principe d'effectivité

53. Principe d'effectivité et office du juge – Limites. Le principe d'effectivité résultant des traités de l'Union européenne impose au juge national d'en assurer le plein effet en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire. • Soc. 30 sept. 2013, [image: ] no 12-14.752 P : D. 2013. 2345 [image: ] (retraite et discrimination) • Civ. 1re, 7 oct. 2015, [image: ] no 14-20.370 P (obligation pour le juge des libertés et de la détention de faire application du droit de l'Union) • Soc. 7 mars 2017, [image: ] no 14-23.193 P : D. 2017. Chron. C. cass. 1551, obs. Sabotier [image: ] (arrêté d'extension à un secteur professionnel d'un régime de remboursement complémentaire obligatoire de frais de santé). [image: ] Obligation pour le juge national de faire application des règles d'ordre public issues du droit de l'Union européenne, telle la responsabilité du fait des produits défectueux, même si le demandeur ne les a pas invoquées. • Cass., ch. mixte, 7 juill. 2017, [image: ] no 15-25.651 P : V. note 1 [image: ] ss. art. 1245-1. [image: ] En cas de difficulté d'interprétation de ces normes, il peut en saisir la Cour de justice à titre préjudiciel ou, lorsqu'il s'estime en état de le faire, appliquer le droit de l'Union, sans être tenu de saisir au préalable la juridiction administrative d'une question préjudicielle, dans le cas où serait en cause devant lui, à titre incident, la conformité d'un acte administratif au droit de l'Union européenne. • Soc. 30 sept. 2013, [image: ] no 12-14.752 : préc. • 7 mars 2017, [image: ] no 14-23.193 : préc. [image: ] Mais incompétence du juge judiciaire pour déclarer inopposable erga omnes une disposition de nature réglementaire, quand bien même il est allégué que cette disposition est incompatible avec une directive de l'Union européenne, une telle action relevant de la juridiction administrative chargée d'appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit de l'Union européenne. • Soc. 16 févr. 2022, [image: ] no 20-21.758 B (action du syndicat ne se référant à aucune situation précontractuelle ou contractuelle précise).

54. … Absence d'effet direct. Les dispositions de l'art. 24 de la Charte sociale européenne révisée ne sont pas d'effet direct en droit interne dans un litige entre particuliers. • Cass., avis, 17 juill. 2019, [image: ] nos 19-70.010 et 19-70.011 • Soc. 11 mai 2022, [image: ] no 21-15.247 B : D. 2022. 952, obs. Lokiec [image: ] ; ibid. 1280, obs. Vernac et Ferkane [image: ] ; ibid. 2275, note Sachs [image: ] ; Dr. soc. 2022. 473, obs. Radé [image: ] ; RTD civ. 2022. 575, obs. Deumier [image: ] ; ibid. 861, obs. Marchadier [image: ] (l'invocation de l'art. 24 ne peut pas conduire à écarter l'application des dispositions de l'art. L. 1235-3 C. trav.). [image: ] Comp. : même solution pour l'art. 10 Conv. no 158 de l'OIT. • Soc. 11 mai 2022, [image: ] no 21-14.490 B : eod. loc. [image: ] Sur l'effet direct du règlement européen, V. note 66 [image: ].

55. Conv. EDH et droit de l'UE. S'il peut être présumé que la France a respecté les exigences de la Conv. EDH dès lors qu'elle n'a fait qu'exécuter ses obligations résultant de son appartenance à l'Union européenne, puisqu'il est établi que celle-ci accorde aux droits fondamentaux une protection équivalente à celle assurée par la Convention (« présomption de protection équivalente »), cette présomption ne joue plus lorsqu'il s'agit d'une directive, qui laisse une marge de manœuvre lors de son introduction en droit interne, et lorsque les juridictions nationales (en l'occurrence CE 23 juill. 2010) n'ont pas sollicité de question préjudicielle, alors que la question n'avait pas été déjà posée à la CJUE. • CEDH, sect. V, 6 déc. 2012, [image: ] M. c/ France, no 12323/11. 

56. … Moyen de pur droit (non). Irrecevabilité en cassation du moyen soulevé pour la première fois devant la Cour de cassation et fondé sur la violation des art. 6 Conv. EDH et 1er du Prot. add. à ladite Conv. • Soc. 1er juin 2023, [image: ] no 21-14.181 B.  [image: ] Est irrecevable le moyen, mélangé de fait et de droit, et donc nouveau, qui invoque, pour la première fois devant la Cour de cassation, la méconnaissance des art. 11 et 14 Conv. EDH. • Crim. 21 mai 2014, [image: ] no 13-83.758 P : D. 2014. 1205 [image: ]. 

c. Contrôle de conformité du droit interne

57. Compatibilité du droit interne – Office du juge. Il est de l'office du juge du fond de statuer sur la compatibilité d'une disposition de droit interne avec les dispositions de la Conv. EDH (inapplicabilité de la procédure de demande d'avis à la Cour de cassation). • Cass., avis, 16 déc. 2002, [image: ] no 00-20.008 P • Soc. 12 juill. 2017, [image: ] no 17-70.009 P : RTD civ. 2018. 66, obs. Deumier [image: ] (compatibilité du droit interne avec une convention de l'OIT). [image: ] Il lui appartient de se prononcer sur la compatibilité des dispositions du règlement des retraites du personnel de la RATP avec les dispositions de l'art. 141 du traité CE sur l'égalité de traitement en matière de rémunération entre hommes et femmes. • Civ. 2e, 20 déc. 2007, [image: ] no 06-20.563 P (impossibilité, faute de saisine du juge administratif, de considérer que le règlement s'impose à lui). [image: ] Rappr. • Soc. 18 déc. 2007, [image: ] no 06-45.132 P. 

Le droit communautaire n'impose pas aux juridictions nationales de soulever d'office un moyen tiré de la violation de dispositions communautaires, lorsque l'examen de ce moyen les obligerait à renoncer à la passivité qui leur incombe, en sortant des limites du litige tel qu'il a été circonscrit par les parties et en se fondant sur d'autres faits et circonstances que ceux sur lesquels la partie qui a intérêt à l'application desdites dispositions a fondé sa demande. • CJCE 14 déc. 1995, [image: ] nos C430/93 et C431/93 (Aff. jointes) • Com. 9 juin 2015, [image: ] no 14-15.074 P. [image: ] Cassation et moyen de droit : V. note 56 [image: ].

58. … Cons. const. Dans l'exercice du contrôle de conformité des lois à la Const. qui lui incombe, le Cons. const. a le pouvoir d'abroger les dispositions législatives contraires à la Const. ; les juridictions administratives et judiciaires, à qui incombe le contrôle de la compatibilité des lois avec le droit de l'UE ou les engagements internationaux de la France, peuvent déclarer que des dispositions législatives incompatibles avec le droit de l'Union ou ces engagements sont inapplicables au litige qu'elles ont à trancher ; il appartient, par suite, au juge du litige, s'il n'a pas fait droit à l'ensemble des conclusions du requérant en tirant les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité d'une disposition législative prononcée par le Cons. const., d'examiner, dans l'hypothèse où un moyen en ce sens est soulevé devant lui, s'il doit, pour statuer sur les conclusions qu'il n'a pas déjà accueillies, écarter la disposition législative en cause du fait de son incompatibilité avec une stipulation conventionnelle ou, le cas échéant, une règle du droit de l'UE dont la méconnaissance n'aurait pas été préalablement sanctionnée. • CE 13 mai 2011, [image: ] no 316734 : préc. note 25 [image: ]. 

2o DIRECTIVES EUROPÉENNES ET DROIT INTERNE

59. Non-application immédiate d'une directive. Il résulte de la jurisprudence de la Cour de justice que les principes généraux du droit tels que précisés par une directive de l'Union européenne peuvent être invoqués dans un litige entre particuliers. • Soc. 11 avr. 2012, [image: ] no 11-21.609 P : R. 479 ; D. 2012. 1068 [image: ] • CJCE 22 nov. 2005, [image: ] no C-144/04. [image: ] Une directive ne peut pas, par elle-même, créer d'obligations dans le chef d'un particulier et ne peut donc être invoquée en tant que telle à son encontre. • Civ. 2e, 26 sept. 2013, [image: ] no 12-24.940 P : D. 2013. 2280 [image: ] (tarification des avoués) • Com. 19 oct. 2022, [image: ] no 21-19.197 B. [image: ] Possibilité d'invoquer, à l'expiration du délai de transposition, des dispositions claires et précises d'une directive non transposée en droit interne. • Civ. 1re, 1er févr. 2012 : AJDA 2012. 245 [image: ] ; D. 2012. 441 [image: ]. 

60. … Transposition nécessaire de la directive. Par ailleurs, selon une jurisprudence constante du Conseil d'État (• CE, ass., 3 févr. 1989, [image: ] Cie Alitalia, no 74052), il ressort clairement des stipulations de l'art. 189 du traité du 25 mars 1957 que les directives du Conseil des Communautés économiques européennes lient les États membres « quant au résultat à atteindre » ; si, pour atteindre ce résultat, les autorités nationales qui sont tenues d'adapter leur législation et leur réglementation aux directives qui leur sont destinées, restent seules compétentes pour décider de la forme à donner à l'exécution de ces directives et pour fixer elles-mêmes, sous le contrôle des juridictions nationales, les moyens propres à leur faire produire leurs effets en droit interne, ces autorités ne peuvent légalement, après l'expiration des délais impartis, ni laisser subsister des dispositions réglementaires qui ne seraient plus compatibles avec les objectifs définis par les directives dont s'agit, ni édicter des dispositions réglementaires qui seraient contraires à ces objectifs. • Soc. 16 févr. 2022, [image: ] no 20-21.758 B : cité note 53 [image: ].

61. ... Directive transposée. Interprétation du droit interne. Les dispositions d'une directive apparaissant comme étant, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, peuvent être invoquées, à défaut de mesures d'application prises dans les délais, à l'encontre de toute disposition nationale non conforme à la directive, ou encore en tant qu'elles sont de nature à définir des droits que les particuliers sont en mesure de faire valoir à l'égard de l'État. • Soc. 22 juin 2016, [image: ] no 15-20.111 P : D. 2016. 1437 [image: ] ; Dr. soc. 2016. 782, obs. Mouly [image: ] ; RDT 2016. 712, obs. Véricel [image: ]. [image: ] En cas de transposition tardive d'une directive et en l'absence d'effet direct de ses dispositions pertinentes, les juridictions nationales sont tenues, dans toute la mesure du possible, d'interpréter le droit interne, à partir de l'expiration du délai de transposition, à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause aux fins d'atteindre les résultats poursuivis par cette dernière, en privilégiant l'interprétation des règles nationales la plus conforme à cette finalité pour aboutir ainsi à une solution compatible avec les dispositions de ladite directive. • CJUE 4 juill. 2006, [image: ] Adelener, no C-212-04. 

62. … Interprétation d'une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d'une directive. V. • Com. 16 oct. 2024, [image: ] no 22-23.219 B. 

63. Limites du principe d'interprétation. Faute d'avoir été transposée en droit interne, la Dir. 2001/23/CE du 12 mars 2001 ne saurait permettre, sous couvert d'interprétation, dans un litige entre particuliers, d'écarter les effets d'une disposition du droit national contraire. • Soc. 17 déc. 2013, [image: ] no 12-13.503 P : D. 2014. 24 [image: ]. [image: ] … Et imposer à la charge de l'employeur l'obligation d'information prévue par l'art. 7, § 6, de cette directive. • Même arrêt.  [image: ] Dans le même sens : si le principe d'interprétation conforme requiert que les juridictions nationales fassent tout ce qui relève de leur compétence, en prenant en considération l'ensemble du droit interne et en faisant application des méthodes d'interprétation reconnues par celui-ci, aux fins de garantir la pleine effectivité d'une directive et d'aboutir à une solution conforme à la finalité poursuivie par celle-ci, l'obligation pour le juge national de se référer au contenu d'une directive lorsqu'il interprète et applique les règles pertinentes du droit interne trouve ses limites dans les principes généraux du droit et cette obligation ne peut pas servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national. • Civ. 1re, 25 mai 2023, [image: ] no 21-23.174 B : RTD civ. 2023. 638, obs. Barbier [image: ] ; ibid. 658, obs. Jourdain [image: ] ; RDC 2023/3. 9, note Dugué. [image: ] Les directives ne peuvent produire un effet direct à l'encontre des particuliers. • Crim. 3 févr. 2016, [image: ] no 14-85.198 P (infraction douanière). [image: ] V. aussi notes [image: ] ss. art. 1245-15. [image: ] L'obligation pour le juge national de se référer au contenu d'une directive lorsqu'il interprète et applique les règles pertinentes du droit interne trouve ses limites dans les principes généraux du droit, notamment les principes de sécurité juridique ainsi que de non-rétroactivité, et cette obligation ne peut pas servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national. • Civ. 1re, 15 mai 2015, [image: ] no 14-13.151 P : D. 2015. 1156 [image: ] ; RTD civ. 2015. 635, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2015, no 881, note Borghetti (non-application de l'art. 10 de la Dir. 85/374/CEE du Conseil du 25 juill. 1985 à une action exercée après l'expiration du délai de transposition de la directive, mais avant la date d'entrée en vigueur de la loi du 19 mai 1998 transposant cette directive). [image: ] Si une juridiction nationale, saisie d'un litige opposant exclusivement des particuliers et relevant du champ d'application d'une directive, est tenue, lorsqu'elle applique les dispositions du droit interne, de prendre en considération l'ensemble des règles du droit national et de les interpréter, dans toute la mesure du possible, à la lumière de cette directive, ainsi que de sa finalité, pour aboutir à une solution conforme à l'objectif qu'elle poursuit, ce principe d'interprétation conforme ne peut pas servir de fondement à une interprétation contra legem du droit national et ne lui permet pas d'écarter une norme nationale contraire. • Civ. 1re, 10 nov. 2021, [image: ] no 19-14.438 B : D. 2021. 2085 [image: ] ; Légipresse 2021. 623, note Alleaume [image: ] ; JCP 2022, no 12, note Xenon • CJUE 24 juin 2019, [image: ] no C-573/17, Poplawski. [image: ] Selon la jurisprudence de la CJUE (22 juin 2022, Volvo AB et DAK Trucks NV c/ RM, no C-267/20, pt 77), si, dans un litige entre particuliers la juridiction nationale est tenue, le cas échéant, d'interpréter le droit national, dès l'expiration du délai de transposition d'une directive non transposée, de façon à rendre la situation en cause immédiatement compatible avec les dispositions de cette directive, elle ne peut toutefois procéder à une interprétation contra legem du droit national. • Com. 19 oct. 2022, [image: ] no 21-19.197 B : préc. note 59 [image: ]. [image: ] Sur le refus d'appliquer rétroactivement une loi de transposition d'une directive à la date d'expiration du délai de transposition de cette directive, V. art. 2, note 17 [image: ]. 

64. Transposition irrégulière d'une directive. Le juge du fond ne peut déduire de l'illégalité d'un texte transposant irrégulièrement une directive l'illégalité d'un arrêté d'application de ce texte sans vérifier in concreto l'arrêté au regard des objectifs de cette directive. • CE 22 oct. 2018, [image: ] no 406746. 

65. ... Responsabilité de l'État. Peut être recherchée la responsabilité de l'État du fait de la méconnaissance de l'obligation pour le législateur d'assurer le respect des conventions internationales, faute d'avoir transposé dans les délais prescrits les Directives communautaires (compétence des juridictions administratives). • Com. 8 juill. 2008, [image: ] no 04-16.794 P. 

3o RÈGLEMENTS EUROPÉENS

66. Effet direct du règlement. En vertu de l'art. 288, al. 2, TFUE et en raison même de la nature des règlements et de leur fonction dans le système des sources du droit de l'Union européenne, les dispositions des règlements ont, en général, un effet immédiat dans les ordres juridiques nationaux, sans qu'il soit besoin, pour les autorités nationales, de prendre des mesures d'application (ainsi pour une interdiction de commercialisation claire et inconditionnelle et qui n'est assortie d'aucune réserve subordonnant sa mise en œuvre à un acte de droit interne). • Com. 28 juin 2023, [image: ] no 22-13.317 B (Règl. (UE) no 517/2014 du 16 avr. 2014). [image: ] Néanmoins, certaines de ces dispositions peuvent nécessiter, pour leur mise en œuvre, l'adoption de mesures d'application par les États membres. • Même arrêt. 

C. CONTRÔLE DE LÉGALITÉ DES ACTES ADMINISTRATIFS

67. Légalité d'un acte administratif – Incompétence du juge judiciaire. L'appréciation de la légalité d'un acte administratif échappe à la compétence du juge judiciaire. • Soc. 20 avr. 2017, [image: ] no 15-19.979 P : Dr. soc. 2017. 665, note Mouly [image: ] ; ibid. 843, note Tournaux [image: ]. [image: ] En cas de contestation sérieuse portant sur la légalité d'un acte administratif, les tribunaux de l'ordre judiciaire statuant en matière civile doivent surseoir à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle de la légalité de cet acte soit tranchée par la juridiction administrative, sauf s'il apparaît manifestement, au vu d'une jurisprudence établie, que la contestation peut être accueillie par le juge saisi au principal. • T. confl. 17 oct. 2011, [image: ] no 11-03.828 P • Civ. 1re, 9 déc. 2015, [image: ] no 14-16.548 P. [image: ] Comp. • Soc. 5 juin 2019, [image: ] no 17-17.477 P (absence de sursis à statuer s'il apparaît manifestement, au vu d'une jurisprudence établie, que la contestation ne peut être accueillie par le juge saisi au principal). [image: ] Mais le juge judiciaire civil n'est pas tenu de trancher lui-même la légalité d'un acte administratif contestée s'il estime qu'eu égard aux circonstances de l'espèce, il lui apparaît qu'il ne peut pas accueillir la contestation dont il est saisi. • Com. 7 févr. 2024, [image: ] no 22-10.403 B : RTD com. 2024. 421, obs. Martin-Serf [image: ]. 

68. … Interprétation d'un acte réglementaire et hiérarchie des normes. Cassation de la décision du juge pénal ayant procédé à une interprétation inexacte d'un texte réglementaire (art. D. 150 C. pr. pén.), laquelle, au surplus, ne saurait avoir pour effet de déroger à une règle de nature législative. • Crim. 11 janv. 2017, [image: ] no 16-81.133 P.  [image: ] Rappr., sur le rejet d'un moyen de cassation en ce qu'il retient une interprétation de l'art. 611-1, 3o, du Règl. gén. AMF, alors applicable, laquelle reviendrait à ce qu'une disposition réglementaire prive de portée les dispositions de nature législative de l'art. L. 621-15, II, c), C. mon. fin. • Com. 12 mars 2025, [image: ] no 23-20.432 B : D. 2025. 488 [image: ] ; Rev. sociétés 2025. 482, note Ida [image: ] ; RSC 2025. 396, obs. Brigant et Bellezza [image: ]. [image: ] Sur la compétence des juridictions pénales pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis, V. note 69 [image: ] et C. pén., art. 111-5. 

69. … Interprétation judiciaire d'un acte administratif. Compétence du juge judiciaire pour interpréter un acte administratif réglementaire, étant observé qu'en l'absence de contestation sérieuse de la légalité de la disposition critiquée, il n'y avait pas lieu de saisir la juridiction administrative par voie de question préjudicielle. • Civ. 1re, 23 mars 2017, [image: ] no 16-10.277 P. [image: ] Compétence de juridictions pénales pour interpréter les actes administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité lorsque, de cet examen, dépend la solution du procès pénal qui leur est soumis. • Crim. 29 janv. 2019, [image: ] no 17-84.366 P. 

70. Hiérarchie des normes et règlement. Refus du juge judiciaire d'appliquer un règlement qui modifie une loi. • Crim. 26 juin 2024, [image: ] no 23-87.131 B : AJ pénal 2024. 479, obs. Noël [image: ] (Décr. no 2022-1261 du 28 sept. 2022 sur le régime des personnes écrouées). 

71. Loi et règlement d'application. L'interprétation des règlements, permise au juge judiciaire, doit rechercher le sens le plus conforme aux lois pour l'application desquelles ils ont été pris. • Civ. 1re, 20 mars 2007, [image: ] no 05-20.546 P. 

72. Opposabilité d'un bulletin officiel. Le bulletin officiel des douanes du 10 nov. 1999, interprétant le décret du 3 août 1999, est opposable à l'administration (mode de preuve de consommation de gazole par les véhicules d'une entreprise). • Com. 7 oct. 2014, [image: ] no 12-26.075 P. 

Textes complémentaires

	[image: ] Code des relations entre le public et l'administration
	[image: ] Constitution de la République du 4 octobre 1958  


Code des relations entre le public et l'administration

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)

BIBL. ▶ Dossier RFDA 2016. 1 [image: ]. 

TITRE II. L'ENTRÉE EN VIGUEUR DES ACTES ADMINISTRATIFS

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016) 

CHAPITRE I. RÈGLES GÉNÉRALES

Art. L. 221-1 Le présent chapitre est applicable, outre aux administrations mentionnées au 1o de l'article L. 100-3, aux organismes et personnes chargées [chargés] d'une mission de service public industriel et commercial, pour les actes qu'ils prennent au titre de cette mission. 

SECTION 1. Règles d'entrée en vigueur et modalités d'application dans le temps

SOUS-SECTION 1. Actes réglementaires

Art. L. 221-2 L'entrée en vigueur d'un acte réglementaire est subordonnée à l'accomplissement de formalités adéquates de publicité, notamment par la voie, selon les cas, d'une publication ou d'un affichage, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires ou instituant d'autres formalités préalables. 

Un acte réglementaire entre en vigueur le lendemain du jour de l'accomplissement des formalités prévues au premier alinéa, sauf à ce qu'il en soit disposé autrement par la loi, par l'acte réglementaire lui-même ou par un autre règlement. Toutefois, l'entrée en vigueur de celles de ses dispositions dont l'exécution nécessite des mesures d'application est reportée à la date d'entrée en vigueur de ces mesures. 

Art. L. 221-3 Lorsque les actes mentionnés à l'article L. 221-2 sont publiés au Journal officiel de la République française, ils entrent en vigueur, dans les conditions prévues à l'article 1er [image: ] du code civil, à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publication. Il en va différemment, ainsi que le prévoit ce même article, en cas d'urgence ou lorsque des mesures d'application sont nécessaires à l'exécution du texte. 

Art. L. 221-4 Sauf s'il en est disposé autrement par la loi, une nouvelle réglementation ne s'applique pas aux situations juridiques définitivement constituées avant son entrée en vigueur ou aux contrats formés avant cette date. 

Art. L. 221-5 L'autorité administrative investie du pouvoir réglementaire est tenue, dans la limite de ses compétences, d'édicter des mesures transitoires dans les conditions prévues à l'article L. 221-6 lorsque l'application immédiate d'une nouvelle réglementation est impossible ou qu'elle entraîne, au regard de l'objet et des effets de ses dispositions, une atteinte excessive aux intérêts publics ou privés en cause. 

Elle peut également y avoir recours, sous les mêmes réserves et dans les mêmes conditions, afin d'accompagner un changement de réglementation. 

Art. L. 221-6 Les mesures transitoires mentionnées à l'article L. 221-5 peuvent consister à : 

1o Prévoir une date d'entrée en vigueur différée des règles édictées ; 

2o Préciser, pour les situations en cours, les conditions d'application de la nouvelle réglementation ; 

3o Énoncer des règles particulières pour régir la transition entre l'ancienne et la nouvelle réglementation. 

SOUS-SECTION 2. Décisions ni réglementaires ni individuelles

Art. L. 221-7 L'entrée en vigueur des décisions ni réglementaires ni individuelles est régie par les dispositions des articles L. 221-2 et L. 221-3. 

SOUS-SECTION 3. Décisions individuelles

Art. L. 221-8 Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires ou instituant d'autres formalités préalables, une décision individuelle expresse est opposable à la personne qui en fait l'objet au moment où elle est notifiée. 

SECTION 2. Règles particulières de publication

SOUS-SECTION 1. Règles particulières de publication au Journal officiel de la République française

Art. L. 221-9 Sont publiés au Journal officiel de la République française les lois, les ordonnances accompagnées d'un rapport de présentation, les d


























































































































































































































































































































































































































	[image: ] Règlement (CE) no 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007
	[image: ] Règlement (CE) no 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008
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